
SECTEUR  | Sécurité alimentaire

PIC IV  | 2022 - 2026

DURÉE | 60 mois

POPULATIONS CIBLES 
•	 État et collectivités territoriales ; 
•	 ménages en insécurité alimentaire et nutritionnelle  

et/ou affectés par des chocs.

POLITIQUES SECTORIELLES ET STRATÉGIES  
DE RÉFÉRENCE 
•	 stratégie de l’Initiative 3N « les Nigériens nourrissent  

les Nigériens » ;
•	 stratégie de prévention et de gestion des crises  

alimentaires 2021-2025 ;
•	 accord-cadre État-PTF.

ANCRAGE INSTITUTIONNEL 
Dispositif national de prévention et de gestion des crises 
alimentaires (DNPGCA) / cabinet du Premier ministre 

BUDGET | 6 MEUR

APPUI AU DISPOSITIF DE PRÉVENTION ET DE GESTION  
DES CRISES ALIMENTAIRES 

PROGRAMMES MAE/022 - NIG/033

L’insécurité alimentaire et nutritionnelle affecte chaque année 
entre un et trois millions de personnes, soit en moyenne près de 
10 % de la population nigérienne, en particulier en milieu rural et 
dans les zones affectées par la dégradation de l’environnement, 
les effets du changement climatique, la pression démographique 
ou encore l’insécurité. On estime même que plus de 30 % de la 
population est chroniquement à risque de ne pas pouvoir faire 
face à ses besoins alimentaires et nutritionnels (particulièrement 
en période de soudure de juin à septembre), du fait de moyens 
d’existence précaires et peu diversifiés et d’un accès limité aux 
ressources, opportunités et services sociaux de base. 

La stratégie de l’Initiative 3N, « les Nigériens nourrissent les 
Nigériens » a été adoptée en 2012 pour faire face aux facteurs 
structurels et conjoncturels de l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle et atteindre l’objectif « Faim zéro » au Niger.  

Le Dispositif national de prévention et de gestion des 
crises alimentaires (DNPGCA) joue un rôle crucial dans la 
mise en œuvre de cette stratégie. Il suit et analyse chaque 
année le niveau d’insécurité alimentaire et nutritionnelle des 
populations puis élabore et met en œuvre le Plan de soutien 
annuel aux populations vulnérables qui permet de mobiliser 
et de coordonner des actions ciblées auprès des populations 
les plus à risques, dans les zones affectées par des facteurs 
aggravants. Pour cela, le DNPGCA dispose notamment 
d’outils d’intervention tels qu’un stock alimentaire de sécurité et 
un Fonds commun des donateurs (FCD) régi par un accord-

cadre entre l’État et les partenaires techniques et financiers 
(PTF). Il s’est également doté de sa propre stratégie pour la 
période 2021-2025 ainsi que d’une feuille de route des réformes 
organisationnelles et institutionnelles à mettre en œuvre pour 
parvenir à une gouvernance plus efficace et inclusive.

La Coopération luxembourgeoise, signataire de l’accord-cadre 
État-PTF depuis 2009, est engagée depuis plusieurs années 
auprès du DNPGCA. Dans le cadre du Programme indicatif de 
coopération (PIC) IV et dans le contexte spécifique de l’année 
2022 qui a connu des niveaux record d’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle au Niger et dans le monde, un appui financier de 
6 MEUR est prévu au DNPGCA pour soutenir ses capacités 
d’anticipation et de réponse à l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle dont 3 MEUR directement mis à disposition pour 
le Plan de soutien 2022.

Rappelons que les programmes d’appui au DNPGCA et aux 
Plans de soutien aux populations vulnérables s’inscrivent dans 
les Objectifs de développement durable et se proposent de 
contribuer à l’atteinte des cibles n°1 « Pas de pauvreté », 2 « Faim 
zéro » et 12 « Consommation et production responsables ». 
Ils s’engagent à contribuer au développement humain et 
au renforcement de la gouvernance inclusive et visent plus 
spécifiquement l’amélioration de « l’accès des jeunes et des 
femmes à une nutrition de qualité », objectif qui constitue 
un changement intermédiaire prioritaire de la théorie du 
changement du PIC IV.



LOGIQUE DE L’INTERVENTION
Dans une logique de continuité avec le troisième PIC entre le 
Niger et le Luxembourg (2016-2021), les deux programmes 
d’appui au DNPGCA capitalisent sur l’expérience acquise par 
la Coopération luxembourgeoise à travers ces précédentes 
interventions en matière de bonne gouvernance financière, 
telles que la performance des fonds communs alimentés par 
la Coopération luxembourgeoise et la mise en œuvre des 
réformes des finances publiques. L’adoption d’une approche 
multi-acteurs intégrant le Nexus humanitaire-développement-
paix et garantissant plus de cohérence entre les différentes 
interventions du PIC IV constitue l’une des nouveautés de ce 
cycle de programmation, permettant d’apporter des solutions 
plus durables aux crises et aux chocs récurrents. 

Ainsi, les deux programmes d’appui (MAE/022 et NIG/033 
de 3 MEUR chacun) prévus durant le PIC IV visent tous 
deux à renforcer les conditions de vie, la santé et la résilience 
des jeunes et des femmes à travers un meilleur accès à une 
nutrition de qualité afin de leur fournir toutes les opportunités 
de réaliser leur potentiel socio-économique. L’appui au 
DNPGCA contribue à atténuer les chocs aléatoires et plus 
particulièrement leur fréquence et leurs conséquences à 
court, moyen et long terme sur la production de denrées 
alimentaires, dans l’objectif de prévenir l’insécurité alimentaire 
et nutritionnelle.La contribution luxembourgeoise au 
DNPGCA se focalise sur deux volets : 
•	 l’alimentation du Fonds commun des donateurs (FCD) et 

plus particulièrement l’appui à la mise en œuvre des Plans 
de soutien annuels aux populations vulnérables (5 MEUR) ;

•	 le renforcement des capacités de la gestion financière, 
comptable et administrative des organes du DNPGCA  
(1 MEUR).

Plus particulièrement, le volet renforcement des capacités de la 
gestion financière, comptable et administrative s’adressera au 
Secrétariat permanent du DNPGCA et au FCD. Il concernera 
à la fois l’appui à l’élaboration d’un plan de renforcement de 
capacités en matière financière, comptable et administrative 
ainsi qu’un appui à son exécution en garantissant un meilleur 
alignement aux réformes de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine en matière de gestion des finances publiques. 

À destination des populations en milieu rural et en particulier 
des groupes vulnérables, notamment les femmes et les filles 
ainsi que les habitants des espaces pastoraux, le programme 
intervient pour une durée de cinq ans et un budget total de 
6  MEUR sur tout le territoire national. Il vise en particulier 
le renforcement de la gestion comptable et financière du 
FCD en vue d’une meilleure performance de ce dernier 
afin d’accélérer l’atteinte des résultats de la Stratégie de 
prévention et de gestion des crises alimentaires, mais 
également de maximiser et de pérenniser 
les contributions au DNGPCA.
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